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ARTICLE 9

Compléter l’alinéa 41 par les mots :

« et au moins un représentant d’une collectivité de montagne ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La présence d’un représentant d’une collectivité littorale au sein du deuxième collège du Conseil 
d’administration de la future agence française pour la biodiversité est justifiée par la nécessité de 
prendre en compte la particularité de ces zones qui abritent des milieux à forte naturalité, 
caractérisés par une biodiversité riche et spécifique.

La nécessité de protéger ces territoires, rendue indispensable en raison des excès de la spéculation 
immobilière, a conduit à l’adoption de la Loi littoral afin de lutter contre l’artificialisation de ces 
territoires. C’est cette même philosophie, visant à protéger les espaces remarquables en encadrant 
l’extension de l’urbanisation, qui est à l’origine de la Loi montagne adoptée un an plus tôt.

Il serait, par conséquent, plus cohérent que le collège des représentants des collectivités territoriales 
comprenne au moins un représentant de ces deux territoires, dont les enjeux en terme de 
préservation, de gestion et de restauration de la biodiversité sont importants.


